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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3301

Convention collective nationale

IDCC : 2098. − PRESTATAIRES DE SERVICES

DANS LE DOMAINE DU SECTEUR TERTIAIRE

ACCORD DU 4 NOVEMBRE 2009
RELATIF AUX SALAIRES

NOR : ASET1050116M
IDCC : 2098

Entre :
Le syndicat national des cabinets de recouvrement de créance et de ren-

seignements commerciaux (ANCR) ;
Le syndicat national des professionnels du recouvrement (SNPR) ;
La fédération nationale de l’information d’entreprise et de la gestion de

créance (FIGEC) ;
Les services intégrés du secrétariat et des téléservices (SIST) ;
Le syndicat national des professionnels de l’hébergement (SYNAPHE) ;
Le syndicat des professionnels des centres de contact (SP2C) ;
Le syndicat national des prestataires de services d’accueil (SNPA) ;
Le syndicat national des organisateurs et réalisateurs d’actions promo-

tionnelles et commerciales (SORAP), 

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;
La F3C CFDT ;
La CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point est fixée à 3,20 €.
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Pour le coefficient 120, le taux horaire brut s’élève à 8,86 € brut.

Les grilles de rémunérations mensuelles et annuelles garanties sont donc
modifiées dans les conditions prévues en annexe au présent accord.

Article 2

Les indices de rémunérations des qualifications sont modifiés comme suit :

Statut employé :
– niveau I, coefficient 120 : indice de rémunération de 420 au lieu de

417 ;
– niveau I, coefficient 130 : indice de rémunération de 421 au lieu de

418 ;
– niveau I, coefficient 140 : indice de rémunération de 422 au lieu de

419 ;
– niveau I, coefficient 150 : indice de rémunération de 423 au lieu de

421.

Les autres indices de rémunération restent inchangés.

Article 3

S’agissant du coefficient 120, la durée d’application de ce coefficient ne
peut excéder 6 mois, sauf dispositions contraires négociées à cet effet, et ce
pour toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des prestataires de services, dans la mesure où ce
coefficient concerne l’ensemble des activités, quelle que soit l’organisation
patronale concernée.

S’agissant du coefficient 280, la durée d’application de ce coefficient ne
peut excéder 12 mois, sauf dispositions contraires négociées à cet effet, et ce
pour toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des prestataires de services, dans la mesure où ce
coefficient concerne l’ensemble des activités, quelle que soit l’organisation
patronale concernée.

La durée d’application des autres coefficients reste inchangée, s’agissant
en particulier du caractère transitoire des coefficients 120, 130 et 140 pour
les emplois d’hôte(sse) accueil-standard, d’hôte(sse) événementiel et d’ani-
mateur(trice) commercial(e), ou des coefficients 120 et 140 pour les télé-
secrétaires et téléopérateurs(trices), tels que visés par les accords de classifi-
cation antérieurs.

Article 4

Les organisations patronales et syndicales s’engagent, pour le coeffi-
cient 300, à rattraper le plafond de la sécurité sociale au plus tard fin 2013,
par tranche minimale de 15 % du différentiel existant à ce jour, entre ledit
plafond et la rémunération minimale conventionnelle prévue pour ce coeffi-
cient, et ce à l’occasion de chaque négociation portant sur les salaires d’ici à
2013.

En tout état de cause, lors de chaque négociation portant sur les salaires et
pour le coefficient 300, l’augmentation résultant de ce rattrapage ne pourra
pas conduire à ce que la rémunération minimale conventionnelle mensuelle
excède le rapport de 2,2 fois le SMIC.
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Article 5
Modalités d’application de la grille annuelle

(annexe III)

5.1. Les effectifs concernés

Il s’agit des effectifs commerciaux, en charge de clientèle de chacune des
sociétés du secteur concerné, et dont une partie de la rémunération est, par
nature, variable, effectifs classés selon la grille de classification à partir du
coefficient 280.

5.2. Les modalités de détermination de la grille
de garantie annuelle de rémunération

En complément de la grille des rémunérations minimales conventionnelles
mensuelles, il est établi une grille de garantie annuelle de rémunération
déterminant ainsi une possibilité de ramener la rémunération minimale men-
suelle à moins de 10 %, sous réserve de prévoir une rémunération annuelle
correspondant au total de la rémunération mensuelle minimale, multiplié
par 12, majoré de 10 %.

Dans ces conditions, la grille de garantie annuelle de rémunération pour
les effectifs concernés est établie en annexe III.

La grille de rémunération annuelle est basée sur une durée de travail égale
à 151,67 heures par mois et sur une présence continue dans l’entreprise au
cours des 12 mois de l’année civile considérée.

Un coefficient pro rata temporis devra donc être appliqué pour toute
année civile incomplète, du fait notamment de l’arrivée ou du départ de
l’entreprise en cours d’année civile.

Article 6
Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé par la partie la plus diligente, conformé-
ment à l’article L. 2231-6 du code du travail, et les parties conviennent de le
présenter à l’extension auprès du ministère compétent, à l’expiration du délai
légal d’opposition.

Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois civil suivant
la date de publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Fait à Paris, le 4 novembre 2009.
(Suivent les signatures.)
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